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« Penser l’Afrique dans le cours du monde est le meilleur moyen de penser l’Afrique elle-même. Et le cours du monde ne se pensera pas sans le rôle que l’Afrique y a joué et y joue encore. »

Souleymane Bachir Diagne




« Cela tient à l’histoire de notre continent et à la manière dont elle est racontée. Certains, y compris parmi nous, s’imaginent que les Africains ne font pas vraiment partie du monde. Tout se passe comme si, lors d’un banquet, nous nous installions non pas autour de la table avec les autres, mais plutôt dans un coin, en suivant des règles différentes. […] Les Africains n’habitent pas le monde différemment des autres. »

Chimamanda Ngozi Adichie




Fig. 1. – Afrique coloniale (1914)
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Fig. 2. – Afrique postcoloniale (2023)
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N.B. : Alors que le royaume chérifien revendique sa souveraineté pleine et entière sur les « provinces du Sud » – terminologie marocaine du Sahara occidental –, les Nations unies considèrent que cette région demeure un « territoire non autonome » ayant vocation à l’autodétermination.







Introduction1


L’Afrique, avec plus d’un milliard d’habitants, berceau de civilisations multiples, est constituée de 54 États chargés chacun d’une histoire propre et représente à elle seule un continent-monde. Trop souvent considéré comme un tout homogène, ce continent doit se penser dans toute sa diversité et sa profondeur. Aussi, il est de plus en plus courant d’évoquer « les Afriques » plutôt que « l’Afrique », terme unidimensionnel qui a le défaut de maintenir cet immense territoire géographique dans une vision monolithique réductrice.

Longtemps décrits comme étant en marge du système international, ses acteurs y ont été souvent perçus comme passifs et dépendants du reste du monde. C’est une tout autre représentation que nous allons aborder dans cet ouvrage. Celle, au contraire, d’un continent ouvert sur le monde. Tout au long de l’histoire mondiale, les Afriques ont participé aux échanges et aux équilibres politiques, commerciaux et intellectuels. Aujourd’hui, elles sont intégrées à la mondialisation et aux dynamiques du système international.

Notre objectif sera donc d’analyser dans le détail les États africains en tenant compte de la complexité de leurs trajectoires historiques, sociologiques ou politiques. Cela nous permettra de comprendre les dynamiques actuelles et, dans le même temps, de nous donner la possibilité de mieux comprendre les différentes questions qui viennent articuler l’ensemble des relations entre les acteurs africains et le reste du monde.

Le livre est découpé en six chapitres retraçant les grandes étapes historiques des différentes entités politiques de ce continent, notamment les relations de dépendance et d’interdépendance avec l’extérieur, mais aussi les acteurs des dynamiques internationales en Afrique (les puissances extérieures, les diasporas…). Nous verrons que des trajectoires peuvent être communes à bien des régions ou pays, et la colonisation peut expliquer de nombreuses spécificités dans le développement des États africains. Toutefois, « similaire » n’a jamais voulu dire « identique ». L’Afrique est plurielle, et nous nous sommes tenus autant que possible tout au long de l’ouvrage à ne pas étudier toutes les dynamiques internationales en prenant le continent africain comme un bloc homogène. Au contraire, nous nous sommes efforcés de diversifier à la fois les régions étudiées et les points de vue, en décentrant toujours le regard. Nous allons donc étudier la place et le rôle des Afriques dans le système international contemporain. Nous verrons qu’elles sont l’illustration parfaite qu’il ne faut pas oublier les contingences locales et l’agencéité2 des acteurs dits « périphériques ».







1. Nous tenons à remercier pour leurs relectures : Ayrton Aubry, Arthur Banga, Anne-Laure Mahé, Danièle Sastre, Pierre-Xavier Sastre-Garau, Damien Simonneau et Folashadé Soulé-Kohndou. Bien entendu, la responsabilité de toute erreur pouvant subsister dans le texte incombe entièrement à son auteur.

2. Du terme anglais « agency » (mode d’action). Lire par exemple Alexander E. Wendt, « The agent-structure problem in international relations theory », International Organization, vol. 41, no 3, 1987, p. 335-370.





CHAPITRE PREMIER
Les Afriques dans le monde :
proto-États et histoire de la colonisation (jusqu’en 1950)



L’histoire du monde ne peut être écrite en faisant abstraction du continent africain, et l’histoire de l’Afrique ne peut être écrite comme un récit entièrement isolé du monde. Nous connaissons aujourd’hui de mieux en mieux cette histoire. Pourtant, en Europe elle ne nous est trop souvent parvenue que de façon fragmentée, ce qui ouvre la porte à de nombreuses perceptions et interprétations faussées. Ainsi, les histoires égyptienne et romaine ont souvent été enseignées de façon déconnectée du reste du continent. L’histoire de l’Afrique du Nord a également été perçue presque toujours de façon indépendante, ce qui a pour effet de créer une rupture encore perceptible aujourd’hui entre cette région (le Maghreb et la partie africaine du Machrek) et le reste du continent.

Cette histoire d’un continent pourtant si important est donc souvent méconnue, et le mythe encore vivace d’un immense « pays » sans histoire, auquel l’Europe aurait apporté la civilisation, n’est jamais très loin. Un mythe qui fut répandu par de grands intellectuels, tel Victor Hugo, et qui nous poursuit toujours. Dans son Discours sur l’Afrique, celui-ci écrivait : « Quelle terre que cette Afrique ! L’Asie a son histoire, l’Amérique a son histoire, l’Australie elle-même a son histoire. […] l’Afrique n’a pas d’histoire ; une sorte de légende vaste et obscure l’enveloppe1. » C’est justement parce que l’histoire de l’Afrique n’était alors pas écrite que ces intellectuels ont pu penser qu’elle n’en avait pas. De même, c’est parce que l’on a longtemps considéré les Afriques sans culture et sans civilisation que la colonisation a pu être justifiée. Du fait d’une quasi-absence dans les manuels scolaires, l’enseignement de l’histoire du continent débute souvent par la question de l’esclavage et de la traite atlantique (XV-XIXe siècle). L’écriture de l’histoire de l’Afrique est donc relativement récente et elle s’est constituée à partir de sources qui sont orales, archéologiques, anthropologiques ou géographiques.

Que nous révèle cette histoire sur la place du continent dans le monde et sur les relations internationales ? Le chercheur William E.B. Du Bois a contribué à lancer cette réflexion il y a à peu près un siècle, grâce à son célèbre The World and Africa, mais ce n’est que récemment que la dynamique semble véritablement avoir été lancée2.



I. – Un continent intégré au reste du monde

La représentation du continent conçoit l’histoire, notamment économique, comme accusant un retard permanent par rapport aux autres3. Or, l’Afrique a connu à certaines périodes de son histoire des épisodes de croissances économiques majeures. En effet, le continent africain participait aux échanges commerciaux mondiaux dès le Moyen Âge4. Ainsi, l’empereur Mansa Moussa (1312-1337) était à la tête d’un empire riche en or5. Le « Seigneur des mines », comme il se faisait appeler, s’est ainsi rendu en 1324 à La Mecque, et a distribué tellement d’or au Caire qu’il a provoqué une véritable crise financière. Dès l’époque de l’Égypte ancienne (3150-331 avant J.-C.), certaines entités politiques africaines furent intégrées à l’économie mondiale, grâce au commerce avec le Moyen-Orient et l’océan Indien. Au cours du siècle qui a suivi la mort du prophète Mahomet, en 632 après J.-C., ces réseaux commerciaux ont largement facilité la diffusion de l’islam, contribuant à étendre son foyer de la péninsule arabique jusqu’à l’Afrique du Nord.

Les Afriques précoloniales communiquaient bien avec le reste du monde, ne serait-ce que par la religion. Dès le IVe siècle, la Libye et l’Éthiopie se trouvaient en contact avec Alexandrie, et l’Éthiopie est d’ailleurs l’un des plus anciens royaumes chrétiens. L’empire d’Axoum, né vers le IVe siècle avant J.-C., s’appuyait sur d’importants réseaux commerciaux. Son fameux port Adulis, sur la mer Rouge, est mentionné dans Le Périple de la mer Érythrée6.

Du IXe au XIe siècle, l’islam se diffuse par le biais du commerce et des conquêtes dans la Corne de l’Afrique, mais aussi sur la côte est et à travers le Sahara, jusqu’en Afrique de l’Ouest. Ainsi, l’empire du Ghana ouvre la période impériale en Afrique occidentale, en basant son pouvoir sur le contrôle des routes transsahariennes et le commerce de l’or, du sel et des esclaves avec le monde arabe7. Aujourd’hui encore, de nombreuses langues de ces régions utilisent des mots dérivés de l’arabe pour désigner des concepts commerciaux et mathématiques. Ces réseaux marchands ont fini par relier les Africains à des peuples aussi éloignés que ceux d’Asie de l’Est. En témoignent, notamment, les artefacts chinois du XVe siècle qui ont été découverts sur la côte nord du Kenya et qui révèlent l’existence d’échanges et de contacts entre les deux régions, et ce bien avant l’arrivée des Européens.

L’esclavage faisait partie du commerce de l’océan Indien, même s’il différait de son équivalent transatlantique sur des points importants. Le manque d’archives détaillées et l’accent mis sur la traite atlantique ont ralenti les recherches sur la traite islamique. Des estimations suggèrent que la traite des esclaves dans l’océan Indien a pu augmenter dans les années 1800, avec, au cours de ce siècle, plus d’un million d’esclaves partis des ports d’Afrique de l’Est. Il est toutefois intéressant de noter que ce commerce extérieur était essentiellement un « sous-produit » d’un commerce intracontinental en plein essor, avec des millions d’autres esclaves capturés et vendus en Afrique de l’Est8.

L’histoire africaine est une part de l’histoire de l’Europe. « Il n’y a aucune partie du monde dont l’histoire ne recèle quelque part une dimension africaine, tout comme il n’y a d’histoire africaine qu’en tant que partie intégrante de l’histoire du monde », écrivait le philosophe camerounais Achille Mbembe. Le continent n’était pas à part ou marginalisé, comme a pu le laisser penser une historiographie ancienne et eurocentrée. Entre le XIIe et le XVIe siècle, le continent vit réellement une grande période d’essor culturel aussi bien qu’économique.





II. – Le paysage politique précolonial

L’étude des relations internationales consiste, traditionnellement, à examiner les interactions entre chacune des unités qui constituent le système international. Les États souverains sont un de ces acteurs de référence. Aujourd’hui, le continent africain est composé de 54 États souverains (55 à l’Union africaine avec la République arabe sahraouie démocratique). Comment s’est constitué le système étatique actuel ? Nous allons essayer ici de comprendre comment, en deux siècles, le continent est passé d’entités politiques diverses telles que des royaumes à des États souverains, qui représentent aujourd’hui plus du quart des membres de l’Organisation des Nations unies.

Avant la colonisation, le continent africain est dans l’ensemble sous-peuplé. La partie subsaharienne est une région de forêts très inhospitalière et le paysage politique de l’Afrique est très diversifié. Les institutions politiques varient alors considérablement, en termes de taille et d’organisation. Les guerres entre royaumes, empires et communautés y sont régulières. Dans certaines régions du continent, de grands États sont apparus et ont alors conquis de vastes territoires ; d’autres régions se trouvent dominées par des sociétés sans État et des groupes nomades n’ayant que des liens politiques distendus. Certaines sociétés se voient gouvernées de manière relativement consensuelle, les aînés (elders) prenant collectivement les décisions, tandis que d’autres ont des dirigeants autoritaires et sont dotées d’institutions hiérarchiques, voire militaires. Les empires peuvent être très puissants, notamment en Afrique de l’Ouest où, à partir du IXe siècle, les empires du Ghana, du Mali et des Songhaïs ont successivement dominé une partie des pays de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique saharienne. En Afrique du Nord-Est se trouvaient l’Égypte ancienne et le royaume d’Axoum (IVe siècle avant J.-C.-IXe après J.-C). L’Afrique australe était en partie administrée par l’empire du Grand Zimbabwe du XIe au XIVe siècle. Les historiens, anthropologues et archéologues ont fourni de nombreuses informations sur les organisations politiques alors en place.

À cette époque, on trouvait rarement une ligne claire délimitant les zones de contrôle d’un dirigeant de celles d’un autre. Les frontières géographiques des entités politiques précoloniales étaient particulièrement fluides. Les centres de contrôle politique étaient éparpillés, entrecoupés de vastes zones de moindre contrôle, voire d’absence totale de contrôle. Les frontières n’étaient donc pas des lignes fixes sur une carte, elles étaient flexibles et se chevauchaient en fonction de la capacité des dirigeants à étendre leur influence. Les guerres visaient alors davantage à contrôler les personnes (y compris les esclaves capturés) et les ressources (y compris le bétail) qu’elles n’avaient pour tâche de contrôler des territoires9. Néanmoins, ce serait une idée reçue que de croire que les limites politiques étaient complètement ignorées, et cela participe du mythe de l’absence de politique sur le continent.

Ainsi, les limites (kurotia) du royaume asante précolonial (situé dans l’actuel Ghana) sont précises. De même, en 1890 et 1891, le negusse negest – « roi des rois », équivalent d’empereur – éthiopien Ménélik II envoya une série de lettres dites « circulaires » à tous les dirigeants occidentaux, dans lesquelles il réaffirmait l’indépendance de son territoire et les limites de celui-ci. Sur tout le continent, des tentatives de conquêtes ou d’intégration furent menées par des dirigeants politiques qui créèrent alors de nouvelles frontières associant un système de marches et de lignes visibles de séparation10. C’est ce que fit, de 1804 à 1810, Ousman Dan Fodio (1752-1817) dans le Nord de l’actuel Nigéria. Avec le soutien des musulmans et des peuls animistes, il proclama la guerre sainte contre le sarkin (roi) Yunfa et fit la conquête des divers États haoussas, ainsi que celle du Nupe et de l’Adamaoua. Il créa ainsi l’empire de Sokoto. De la même façon, El Hadj Omar Tall (1797-1864), conquérant ayant mené une lutte contre l’entreprise coloniale, parvint à étendre, à partir de 1850, son empire théocratique (comprenant les actuels Sénégal, Mauritanie, Guinée et Mali).

Les sociétés étaient organisées autour de réseaux de clans et de lignages qui formaient à leur tour des communautés plus larges. Le mariage était parfois assimilé à un outil politique permettant de créer des alliances entre les entités politiques, comme c’était le cas pour les familles royales en Europe11. Néanmoins, ces identités se trouvaient généralement assez mouvantes, voire floues. Il pouvait y avoir de multiples identités collectives qui se chevauchaient et se déplaçaient en fonction des nécessités. La parenté et l’ethnicité étaient constamment négociées et renégociées12. On constatera ici que le terme d’« ethnie » est souvent utilisé pour ces contrées, quand le terme de « nation » est plutôt employé en ce qui concerne l’Europe. La colonisation a apporté une rigidité des classifications auxquelles les acteurs locaux ont adhéré, en fonction des intérêts politiques du moment.

Les Européens, notamment les Portugais, sont arrivés sur les côtes africaines au XVe siècle. Ils échangeaient des marchandises et des biens avec les habitants, « christianisaient » les populations et capturaient des esclaves. Au fil du temps, à mesure que leurs capacités navales augmentaient, d’autres puissances européennes sont également arrivées. Les Britanniques ont commencé à établir des comptoirs commerciaux en Afrique dans les années 1530, ont atteint le cap de Bonne-Espérance en 1581 et créé la Compagnie des Indes orientales en 1600. La Compagnie néerlandaise des Indes orientales a été créée deux ans plus tard, et les Français se sont également lancés dans l’aventure, en établissant chacun leurs propres avant-postes le long de la côte. Richelieu avait déjà créé la première compagnie coloniale française en 1626, au Sénégal13.

Au fur et à mesure, leur attention s’est portée sur l’exploitation du capital humain de l’Afrique. Des maisons d’esclaves telles que le fort d’Elmina dans l’actuel Ghana, et l’île de Gorée dans l’actuel Sénégal, ont été établies. La traite des esclaves a entraîné une énorme perte de capacités humaines dans de nombreuses parties du continent. Du début des années 1500 à la fin des années 1800, 12,8 millions de personnes ont été réduites en esclavage. Pour l’océan Indien, les estimations, sont de 11,5 millions de personnes. Dans certaines régions comme le Bénin actuel, par exemple, on estime que 3 % de la population était exportée en tant qu’esclaves chaque année. Même si le commerce transatlantique des esclaves a décliné au début du XIXe siècle, notamment avec la loi de 1807 abolissant le commerce des esclaves dans l’Empire britannique – et non l’esclavage lui-même –, l’intérêt européen pour les territoires africains n’a pas diminué.

Dans les années 1870-1880, les explorateurs étaient avant tout en quête de richesses (diamants, or, cuivre, etc.). Ils ont alors commencé à pénétrer plus profondément sur le continent africain. Henry Morton Stanley, Richard Burton et John Hanning Speke sont devenus des célébrités en Europe en cherchant la source de divers fleuves, notamment le mythique Nil, et en donnant des noms européens aux lacs et aux montagnes de l’intérieur. David Livingstone a exploré le bassin du Congo. Tous ont laissé rapidement leur place dans les années 1880 à des explorateurs plus militarisés, afin de relier les territoires, créant ainsi des rivalités entre les puissances coloniales.





III. – La colonisation et la création des États souverains modernes

La plus grande partie du continent est longtemps restée indépendante, même pendant la période de la traite atlantique. C’est seulement à partir de la fin du XIXe siècle que la presque totalité du continent est colonisée par des puissances extra-continentales (Allemagne, Belgique, France, Royaume-Uni…) ou par d’autres peuples du continent. Seuls l’Éthiopie et le Libéria demeurent indépendants. Le revers infligé par les troupes de Ménélik II aux Italiens, en 1896, à Adoua, reste d’ailleurs célèbre et est encore commémoré par les Éthiopiens.

Alors que les Européens intensifiaient leur exploration de l’Afrique, ils se retrouvèrent en concurrence entre eux pour le contrôle de territoires. En 1867, les Anglais arrivèrent en effet à percer le canal de Suez pour remonter ainsi plus facilement vers l’Europe. Cecil Rhodes (qui donne son nom à la Rhodésie, l’actuel Zimbabwe) rêvait de construire un chemin de fer allant du Nord au Sud de l’Afrique. Mais la résistance des Boers en Afrique du Sud déboucha sur la guerre des Boers (celle-ci correspond à deux guerres qui ont eu lieu en 1880-1881 et 1899-1902) que l’État libre d’Orange et la République sud-africaine du Transvaal perdent, avant d’être rattachés à l’Empire britannique jusqu’en 1910. Dans les années 1880, les Britanniques s’installèrent également dans un petit pays, la Gambie, qui devint l’un des symboles de la rivalité franco-anglaise.

Lorsque des tensions apparurent entre le Portugal et la Belgique, à l’embouchure du fleuve Congo, le chancelier allemand Otto von Bismarck eut l’idée d’inviter les représentants de douze pays européens à négocier une approche commune. Lors de la conférence de Berlin de 1884-1885, les dirigeants européens revendiquèrent ainsi chacun leurs sphères d’influence respectives. Cet événement, largement surévalué, est fréquemment cité comme étant le « partage de l’Afrique ». Pourtant, il existe une différence de taille entre ce qui s’est décidé à Berlin et la mise en œuvre de ces décisions14. Certains dirigeants africains ont rejeté les propositions européennes, tandis que la plupart les ont acceptées en les interprétant selon leurs intérêts propres. Ainsi, à la fin du XIXe siècle, la rébellion de Samory Touré montre comment on pouvait avoir des divergences d’interprétation même quand les traités étaient signés. Ce processus a parfois pris des décennies à se mettre en place, du fait de la résistance des Africains, notamment les Ibos, les Ashantis, les Mandikas, les Hereros, les Zoulous, les Shonas et les Éthiopiens.

La Grande-Bretagne et la France obtinrent les plus grandes emprises. La couronne britannique colonisa de grandes parties de l’Afrique orientale et australe ainsi que certaines parties de l’Afrique occidentale. La France prit le contrôle de zones de l’Afrique occidentale et centrale, ainsi que celui de Madagascar. Les Portugais réussirent à maintenir leur présence en Afrique australe et en Afrique de l’Ouest (Angola, Mozambique, Guinée-Bissau, Cap-Vert). Le roi belge obtint une colonie en Afrique centrale (Congo), devenue par la suite bien personnel du roi belge, lorsque le Parlement s’opposa à la colonisation du territoire. L’Espagne acquit de son côté des droits sur la Guinée équatoriale et le Sahara occidental. L’Allemagne avait quant à elle une présence coloniale en Afrique de l’Est, en Afrique du Sud-Ouest, au Cameroun, en Tanganyika (partie de l’actuelle Tanzanie), en Namibie et au Togo, jusqu’à ce qu’elle soit contrainte d’abandonner ces territoires après avoir perdu la Première Guerre mondiale. Les Italiens ont acquis des colonies en Somalie, dans le Nord de l’Éthiopie (actuelle Érythrée) et en Libye. Néanmoins, comme l’Allemagne, ils ont perdu toutes leurs possessions après la Seconde Guerre mondiale.

Dans les années 1910, les puissances européennes avaient donc colonisé presque toute l’Afrique subsaharienne, à trois exceptions près : l’Afrique du Sud, qui est devenue indépendante de la Grande-Bretagne en 1910 mais est restée sous un gouvernement minoritaire blanc jusqu’en 1994 ; le Libéria, qui avait été créé dans les années 1820 pour accueillir d’anciens esclaves américains, est resté indépendant par la suite avec une relation étroite avec les États-Unis ; et l’Éthiopie qui n’a jamais été colonisée, malgré l’occupation italienne pendant la Seconde Guerre mondiale.

Une question se pose néanmoins. Pourquoi les puissances européennes ont-elles colonisé l’Afrique à partir de 1885 ? Plusieurs hypothèses existent et se complètent : les États européens étaient puissants, contrairement à leurs homologues africains, et la colonisation de l’Afrique a été stimulée par une forte concurrence entre ces puissances européennes. La colonisation européenne de l’Afrique a également été influencée par les idéologies qui prévalaient à la fin du XIXe siècle, notamment celle de la supériorité culturelle et raciale des Européens. L’Europe devait « civiliser les races inférieures » d’Afrique, pour reprendre le célèbre discours de Jules Ferry prononcé en 188515. En outre, une approche marxiste voit dans la colonisation la conséquence d’un besoin de matières premières pour les industries européennes et de nouveaux marchés pour leur production.





IV. – Vers l’africanisation de la gouvernance

Quelles que soient leurs motivations à la colonisation, les Européens ont adopté des gestions administratives différentes de ces territoires et les ont laissés ensuite en héritage aux nouveaux États devenus indépendants. Les Britanniques appliquaient un système de contrôle indirect dans lequel ils exerçaient leur autorité par l’intermédiaire de chefs traditionnels locaux. Au Soudan, par exemple, l’encadrement du Sud était assez minimaliste et assuré par les seuls administrateurs locaux. La France, quant à elle, a gouverné ses colonies de manière plus directe, en déployant un grand nombre d’administrateurs coloniaux dans l’ensemble de ses territoires africains tout en s’appuyant également sur des chefs locaux. L’administration des colonies portugaises et belges impliquait un degré encore plus élevé de coercition et de force militaire. Ainsi, dans l’État indépendant du Congo (actuelle République démocratique du Congo), et sous le règne du roi Léopold II de Belgique de 1885 à 1908, les fonctionnaires coloniaux ont exploité les ressources naturelles par le biais d’un système brutal de travail forcé, qui incluait la mutilation comme punition en cas de non-respect des quotas de production16. Dans de tels contextes, on imagine bien que peu d’efforts furent faits pour mettre en place et développer des services sociaux ou bien former les Africains à des postes gouvernementaux. Ces différences entre les administrations coloniales ont contribué à expliquer certaines différences dans la gouvernance des pays africains après l’indépendance. Les gouvernements coloniaux ont presque tous réussi à restreindre le champ politique et à étouffer tout débat public. Ils sont intervenus au contraire massivement dans l’économie extractive, avec des effets à long terme sur le développement politique et économique du continent.

La Première Guerre mondiale et l’entre-deux-guerres ont contribué à créer un nouveau climat. D’une part, les tirailleurs sénégalais ont été mobilisés sur le front : ils pensaient obtenir des droits en retour de la défense de la France17. Pourtant, aucun changement sur leur situation ne s’est produit après le conflit. D’autre part, une classe ouvrière a commencé à se constituer dans les colonies avec la création de syndicats dans les années 1930. Cela a eu aussitôt un effet non négligeable sur le contexte politique : les liens entretenus entre les syndicats africains et leurs homologues européens, dans un moment de développement des idéologies socialistes internationalistes, bouleversaient l’ordre colonial. Les revendications sociales devinrent alors des revendications nationalistes18. À titre d’exemple, Sekou Touré était, avant de devenir le premier président de Guinée, un syndicaliste actif.

Après la Seconde Guerre mondiale, les puissances européennes ont introduit quelques changements dans l’administration de leurs colonies africaines. Ainsi, en Afrique francophone, en février 1944, la Conférence de Brazzaville permit la création des partis politiques. En 1956, la loi dite « loi-cadre Defferre », modifiant les institutions de l’Union française et le mode électoral, fut une étape importante dans le processus de démocratisation. Elle modifia les pratiques électorales et amorça l’africanisation de la gouvernance. Des assemblées territoriales ont ainsi été créées, avec des représentants élus par les colonisés. Le suffrage a été étendu afin d’inclure davantage de populations. Grâce à une série de changements constitutionnels, la France a également autorisé la représentation des Africains au sein de sa propre Assemblée nationale. Plusieurs futurs dirigeants des États africains indépendants ont ainsi été élus au Parlement français à cette époque, notamment Léopold Sédar Senghor (Sénégal) et Félix Houphouët-Boigny (Côte d’Ivoire)19.

Dans ce contexte, les mouvements nationalistes ont pris de l’ampleur dans toute l’Afrique. Nombre de ces mouvements étaient jusqu’alors organisés au niveau national, tandis que d’autres avaient une orientation plus panafricaine (chapitre IV). Les processus de décolonisation ont varié en fonction des territoires. Après avoir perdu l’Inde en 1947 et avoir brutalement réprimé l’insurrection des Mau Mau au Kenya dans les années 1950, le Royaume-Uni a finalement accepté la fin de sa période coloniale. En 1957, le Ghana (anciennement la Côte de l’Or) est devenu le premier pays d’Afrique subsaharienne à obtenir son indépendance grâce à l’élan de Kwame Nkrumah (1909-1972). À l’exception du Kenya et du Zimbabwe, la décolonisation a été relativement pacifique dans les autres colonies britanniques. Parmi les territoires français, la décolonisation a pu être violente. On peut citer par exemple l’insurrection malgache (1947-1948), la guerre camerounaise (1955-1962) ou encore la guerre d’indépendance algérienne débutée en 1954 et qui a eu d’énormes répercussions sur la politique intérieure de la métropole en participant à l’effondrement de la IVe République. En 1958, afin d’éviter des soulèvements similaires, la France a organisé un référendum constitutionnel portant sur l’Union Française et l’adoption de la nouvelle Constitution de la Ve République. Ce référendum donnait aux colonies africaines le choix entre une autonomie limitée au sein de la communauté française ou une indépendance totale. Dirigée par le charismatique Sékou Touré (1922-1984), la Guinée est la seule à voter pour l’indépendance et est durement sanctionnée lorsque la France lui coupe toute aide. Le pays se tourne alors vers le bloc communiste. Le Territoire français des Afars et des Issas (ancienne Côte française des Somalis et actuelle République de Djibouti) est un cas particulier. Le territoire ne devient indépendant qu’en 1977. Dès 1958, cependant, s’étaient ouverts les débats sur l’éventuelle décolonisation, qui auront donc duré près de vingt ans.

De son côté, la Belgique est aux prises avec des émeutes au Congo et une révolution de la majorité hutue au Rwanda à la fin des années 1950. Le Portugal est la seule puissance coloniale à s’être battue pour conserver ses territoires africains dans les années 1960. Des guerres anticoloniales ont été menées en Angola, au Mozambique et en Guinée-Bissau. Ce n’est qu’en 1974 qu’un coup d’État contre le gouvernement autoritaire d’António Salazar a ouvert la voie à l’indépendance de ces colonies africaines. En 1980, la quasi-totalité de l’Afrique était indépendante.

Le nombre important d’États qui accèdent à l’indépendance dans les années 1960 a une conséquence indirecte sur le système international et en particulier sur l’ONU. En effet, entre 1960 et 1975, 61 nouveaux États ont intégré l’Organisation. Si leur vote, en pleine guerre froide, fut convoité par les grandes puissances, leur comportement interne et à l’international fut alors scruté avec une attention toute particulière.

En 150 ans, le panorama politique et économique africain a donc considérablement évolué. Le colonialisme européen a imposé aux Afriques un modèle d’États souverains, modifiant ainsi la carte du continent et laissant en héritage des institutions politiques hybrides ainsi qu’une marginalisation économique mondiale de ces nouvelles entités. Que serait-il advenu si l’Afrique n’avait connu ni les traites ni la colonisation ? Si l’Afrique soudanaise des grands empires (Ghana, Mali, Songhaï)20 ou encore le Kongo avaient poursuivi leur développement étatique ? Il est difficile de répondre à cette question sans tomber dans un raisonnement contrefactuel, mais il convient de le conserver en mémoire quand on étudie la formation des États et les difficultés rencontrées par les entités africaines.
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